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Préambule 

La loi n2004-809 du 13 août 2004, relative aux « libertés et responsabilités locales des collectivités 
locales », autorise les établissements publics de coopération intercommunale ou les départements à 
bénéficier d'une délégation de compétence en matière de logement, plus particulièrement pour 
l'attribution des aides publiques à la pierre, en faveur de la construction, de l'acquisition, de la 
réhabilitation et dé la démolition des logements locatifs sociaux, les aides destinées à la rénovation de 
l'habitat privé. Grenoble-Alpes Métropole exerce cette délégation de compétence logement. 

Le règlement général de l'Anah prévoit que chaque territoire faisant l'objet d'une délégation de 
compétence et auquel la gestion des aides a été confiée par l'Anah établisse son programme 
d'actions. 

En application des dispositions des articles R321-10, R321-10-1 et R321-11 du code de la 
construction et de l'habitation (CCH), le programme d'action établi par le délégataire est soumis pour 
avis à la CLAH du territoire concerné. 

Ce programme d'action précise les conditions d'attribution des aides de l'Ariah dans le respect des 
orientations générales de l'Agence et des enjeux locaux tels qu'ils ressortent notamment des 
programmes locaux de l'habitat, du plan départemental d'actions pour le logement des personnes 
défavorisées, du plan départemental de l'habitat, de. la convention de délégation des aides à la pierre 
et de la connaissance du marché local. 

Sur la base d'un bilan annuel et de l'évolution de la politique générale de l'Agence, le programme 
d'action fait l'objet d'au moins une adaptation annuelle en début d'année pour tenir compte notamment 
des moyens financiers alloués, de l'évolution des niveaux de loyer applicables aux logements 
conventionnés et du niveau des engagements contractuels. 

Le présent document a pour vocation de fixer les priorités sur le territoire Grenoble-Alpes Métropole, 
délégataire des aides de l'Anah. 

Le programme d'actions constitue le support opérationnel pour l'attribution des aides de l'Anah en 
faveur de la réhabilitation du parc privé. II définit les principes d'action dans le cadre du contexte local. 

4 



Contexte local et enjeux de l'intervention sur le parc de 
logements privés 

Grenoble-Alpes Métropole (GAM) compte 49 communes et une population de 446 610 habitants. La 
Métropole a la délégation de compétences pour l'attribution des aides à la pierre depuis 2005. Cette 
délégation a été renouvelée en 2018 pour une durée de 6 ans (2018-2023). La Métropole a confié à 
I'Anah la gestion des aides à l'habitat privé, et élabore son propre programme d'action. 
Le territoire métropolitain compte 237 830 logements au total, dont 88% sont des résidences 
principales (parc privé et logement social). 81 % de ces résidences principales sont des logements 
privés, occupées par leur propriétaire (50 % des résidences principales) ou mises en location par des 
bailleurs privés (31 % des résidences principales). -chiffres INSEE 2019 

Dans le cadre de la politique de la ville, le territoire métropolitain compte 10 quartiers politiques de la 
ville (QPV) et 10 quartiers en veille active (QVA). La carte de la géographie prioritaire de là Métropole 
est en annexe n"8. Près de 82 000 habitants vivent dans des quartiers identifiés par la politique de la 
ville, ce qui représente 18% des habitants de la Métropole. Pour ces quartiers identifiés en 
renouvellement urbain, un protocole de préfiguration a précisé l'ambition, le programme d'études et 
les moyens d'ingénierie permettant d'aboutir à des projets opérationnels. 

Plus globalement, un logement sur trois du territoire a été construit entre 1945 et 1975. Le parc 
rencontre ainsi des besoins importants de rénovation liés entre autre à un phénomène de 
vieillissement. 

La politique d'intervention sur le parc privé de Grenoble-Alpes Métropole vise donc à répondre aux 
principaux enjeux suivants : 

La lutte contre la précarité énergétique en s'appuyant sur le service public de la rénovation de 
l'habitat France Rénov' et via la mise en euvre des aides à la rénovation globale 
(MaPrimeRénov' Sérénité, MaPrimeRénov') et MaPrimeRénov' Copropriétés, 

La lutte contre les fractures sociales via des actions visant à : 
o Lutter contre l'habitat indigne et très dégradé ; 
o Maintenir à domicile des personnes âgées ou en situation de handicap ; 
o Faciliter l'accès au logement des ménages les plus fragiles en proposant des 

logements à loyers maitrisés dans le parc privé et sur l'ensemble du territoire 
métropolitain, notamment via la mise en oeuvre dÙ plan « Logement d'abord », et de 
lutte contre la vacance, 

La prévention et le redressement des copropriétés fragilisées ou dégradées via notamment la 
mise en oeuvre du plan « Initiative Copropriétés », en particulier sur le territoire identifié 
comme prioritaire : GRANDALPE, 

La protection des propriétaires face aux risques technologiques du territoire 
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I. Bilan de l'année 2022 

Le programme d'actions de l'année 2022 s'appuie sur une analyse de bilan du programme de l'année 
2022 que l'on peut synthétiser de la façon suivante. 

A. Bilan quantitatif et qualitatif 
a. Bilan financier Anah et Habiter Mieux 

En 2022, le montant de la dotation, finale Anah (travaux et ingénierie) allouée à Grenoble-Alpes 
Métropole s'est élevé à 8 839 032 €, avec une dotation initiale de 5 993 840 €. 

=> soit un taux de consommation de 147 %. 

Le bilan financier se décompose en : 

• 668 343 € pour les subventions ingénierie (8 %), 
• 8150 441 € pour les subventions travaux (92 %). 

b. Atteinte des objectifs et bilan qualitatif 

Propriétaires occupants (PO) 163 192 176 92% 
Dont lutte contre l'habitat 2 2 200% 
indigne I logements très 
dégradés (LHI-TD) 81 137 129 94 % 
Dont autonomie 
Dont travaux de rénovation 80 54 45 83 % 
énergétique globale 

Propriétaires bailleurs (PB) 2 1 1 100 % 
Aides aux syndicats de copropriété (SOC) 473 1 023 1006 98 % 

Dont copropriétés en difficultés 48 48 61* 127 % 
Dont copropriétés fragiles 115 326 326 100 % 
Dont autres copropriétés 310 649 619 95 % 
(saines) 

Programme « Habiter Mieux» 
Sous total PO 
Sous total PB 
Sous total aides aux syndicats 

512 
81 
2 
429 

1035 
55 

979 

1040 
46 
1 

993 

100% 
84 % 
100 % 
114 % 

Dont 13 logements de la copropriété G7 Est comptés 2 fois (une fois pour travaux d'urgence et une fois pour 
travaux de rénovation), soit 48 logements en réalité. 

2022 est une année remarquable en termes de consommation d'enveloppe Anah et d'atteinte des 
objectifs quantitatifs. Les objectifs assignés à GAM en début d'année sont sous évalués. Ces derniers 
ont fait l'objet d'une révision afin de répondre aux besoins de la réalité des sorties de projets. Les 

6 



enveloppes déléguées à GAM ont été ré-abondées à la hauteur des attentes demandées par le 
territoire. 

Propriétaires bailleurs : 

Conventionnements « avec travaux » 

En 2022, 1 logement d'un propriétaire bailleur a fait l'objet de travaux d'amélioration énergétique 
(copropriété Mur]Mur). 

Conventionnements « sans travaux » : 

En 2022, 34 logements conventionnés « sans travaux » : 
Dont 32 en lntermédiation locative avec un mandat de gestion AIS ou AIVS (30 logements ont 
bénéficié d'une prime d'intermédiation locative et 2 sont en LOC 1 donc pas de primes) 
Dont 2 logements en mandat de gestion avec une agence privée. 

22 sont conventionnés à niveau de loyer très social (loc 3), 10 à un niveau social (loc 2) et 2 à un 
niveau intermédiaire (loc 1). 

Parmi ces 34 logements, 20 logements ont été captés dans le cadre du dispositif « Louez + facile », 
en articulation avec le Plan Logement d'Abord porté par la Métropole. Certains ne sont pas encore 
loués (=convention non validées) du fait de leur captation en fin d'année. 

Propriétaires occupants : 

Les objectifs prioritaires relatifs aux propriétaires occupants sont presque atteints (92%). 

A noter: 

Une baisse continue des dossiers MPRS (PO NRJ) pour atteindre 45 dossiers en 
2022 : arrêt du vivier des dossiers Mur\Mur au profit de MPR copropriétés (dossiers 
montés en aides au syndicat des copropriétaires désormais). Les dossiers 
correspondent désormais aux maisons· individuelles. Les aides MPR copropriétés 
possibles pour l'ensemble des copropriétés a pour effet une baisse des dossiers 
individuels MPR Sérénité. 
Les dossiers PO autonomie atteignent 129 dossiers, ce qui correspond en partie à 
l'engagement de dossiers non passés en 2021 (pour mémoire : en 2021 le PIG 
départemental avait atteint ses objectifs au 1" trimestre 2021, il n'était plus possible 
d'en engager, d'où un report de dossiers en 2022) 
2 dossiers PO logement indigne/ très dégradé dans le cadre du PIG départemental 

De plus, concernant le logement indigne, Grenoble-Alpes Métropole a mis en place une cellule de 
veille pour informer, former et traiter les situations complexes, ce qui n'a pas d'impact quantitatif dans 
les objectifs réalisés (car dispositif opérationnel porté par le Département) mais bien un impact dans 
l'approche qualitative du partenariat. L'objectif à terme est de traiter de façon opérationnelle la 
dégradation de logements, notamment à l'échelle d'un projet (immeuble ou secteur). 

MPR copropriétés (aides au syndicat des copropriétaires) 

- Copropriétés dégradées : 

Deux 2 copropriétés (48 logements) : 2 copropriétés (35 logements pour la B30 a et b et 13 logements 
pour la G7 Est) de l'OPAH CD Renaudie à SMH. Désormais 4 des 5 copropriétés de l'OPAH CD 
Renaudie ont voté un programme de travaux. 
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A noter que la copropriété G7 EST a été comptabilisée 2 fois puisqu'un dossier de travaux d'urgence 
a été déposé avant le dossier travaux de rénovation. 

Copropriétés fragiles : 
14 copropriétés (326 logements) ont fait l'objet d'un engagement de subvention en 2022 dans le cadre 
du PIG Mur]Mur avec les aides MPR copropriétés. 
II s'agit de copropriétés situées à Grenoble, Fontaine, Saiht-Martin d'Hères et Saint-Egrève. 

Autres copropriétés énergie (saines) : 
14 copropriétés (619 logements) ont fait l'objet d'un engagement de subvention en 2022 dans le cadre 
du PIG Mur[Mur avec les aides MPR copropriétés. 
II s'agit de copropriétés situées à Grenoble, Fontaine, Saint-Martin d'Hères, Meylan, Seyssinet-Pariset 
et La Tronche. 

⇒ Forte année pour Muri Mur (945 logements au total) : 28 copropriétés au total dont 25 avaient 
voté leurs travaux en 2021. 

> A noter un début d'année difficile pour la mise en œuvre des nouvelles aides MPR 
copropriétés pour le dispositif MI[M : 

adaptation du système d'aides Métropole malgré l'avenant 4 du PIG MIM, 
accompagnement GAM peu lisible auprès des copropriétaires tant sur le plan 
financier que sur le montage des dossiers qu'il a fallu reprendre avec l'opérateur 
(Soli Ha). 

En conclusion, l'année 2022 est' remarquable en termes de consommation d'enveloppe Anah et 
d'objectifs quantitatifs. 
Forte activité sur MPR copropriétés fragiles et saines, mais liées à un travail d'accompagnement de 
longue haleine, copropriété dont les votes de travaux ont principalement eu lieu en 2021. 
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B. Niveaux de subventions octroyés pour ces objectifs 

Subventions travaux : Les résultats de l'année 2022 arrêtés à la date du 31 décembre 2022 sont les 
suivants: 

Lutte contre l'habitat indigne 2 44 504 € 22 252 € 
(LHI), très et moyenn. Dégradé 
(D-TD) 

.l!l 
C Autonomie 129 419 401€ 3 251 € U o 
::, 
O 

Rénovation énergétique 45 692 876 € 15 397 € O 
0 
1/) (Habiter Mieux Sérénité) e 
~ 

Habiter Mieux (double compte) ·0 46 5 
9 
0. sous total PO 176 1156781€ 6 573 € 

Logements très dégradés 0 0€ 0€ 
Energie 1 5 426 € 5 426 € 
Autonomie 0 0€ 0€ 

0 
@ 
.±- Habiter Mieux PB (double 1 0 o 
·d)  compte) .- J i@ 
O= +- ( 1 5 426 € 5 426 € 0 o sous total PB 

Copropriétés en difficulté (2 61 2 004 690 € 32 864 € 
copropriétés) 

Copropriétés fragiles (1 326 2247111€ 6 893 € 

0 
copropriété) 

ro 
.g Autres copropriétés NRJ- saines O 
C (2 copropriétés) 619 2 367 183 € 6 824 € > 0 
> 
:::l Copropriétés Habiter Mieux U 

(double compte) 993 

Dont 13 logements de la copropriété G7 Est comptés 2 fois (une fois pour travaux d'urgence et une fois pour 
travaux de rénovation) soit 48 logements en réalité. 

A noter, l'engagement de 51 logements conventionnés avec primes d'intermédiation locatives (PIL) 
dont 1 pour le dossier avec travaux, soit un total de 64 000 €.' 
A noter l'engagement de primes pour les PO modeste et très modestes réalisant des travaux 
d'économies d'énergie : 305 250 € 

> Soit un global de subventions travaux engagées de 8 150 441€ 
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Subventions ingénierie: Les résultats de l'année 2022 arrêtés à la date du 31 décembre 2022 sont 
les suivants : 

3 +" 
PDS Arlequin 2016 - 2024 448 926 € 

@ OPAH CD Renaudie 34 000 € += D) 

al E 
n d! PO PAC RMO 2018 - 2022 7 753€ a 

> POPAC Les Eparres 2018 - 2022 4 435 € ±: 
@G EPO RMO 29 810 € 2%g TOTAL INGENIERIE RU 524 924 € 

5 PIG Mur]Mur 2 87 500 € 
D 

POPAC Centre ancien Pont de Claix 11 100 € 6 
0 
0) + 

C OPAH CD Le Clos du Mail à Fontaine 10 600 € u, D 
- E OPAH CD Malherbe o 11719 € . -- a 
D > EPO La Rochette 12 500 € ¥è: 

G EPO Le Roc 10 000 € a, g 
TOTAL INGENIERIE HORS RU Es 5 143 419 € 

Il. Enjeux, orientations et actions en 2023 

A. Identification des enjeux territoriaux 
Le programme local de l'habitat 2017-2022 définit les grandes orientations du développement de la 
Métropole en matière d'habitat pour les années à venir. Suite à la délibération du 8 juillet 2022, 
Grenoble-Alpes Métropole demande la prorogation du PLH. Cette demande prévoit la prorogation du 
PLH pour 2 années, soit jusqu'en janvier 2025. 

Une des grandes orientations du PLH est de rendre le parc existant attractif et de maintenir un niveau 
de production suffisant en : 

confortant la politique de réhabilitation et de requalification thermique des logements existants 
publics et privés, 

poursuivant les projets de renouvellement urbain, 

maintenant un niveau de production de logements ambitieux pour répondre aux besoins de la 
population, dans un contexte de foncier contraint. 

B. Orientations et actions 

Afin de rendre le parc existant attractif, les actions prévues dans le PLH sont les suivantes : 
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Lutter contre la vacance dans le parc privé avec pour objectif d'atteindre 250 logements par 
an à remettre sur le marché, 

Lutter contre la précarité énergétique en améliorant le repérage des situations et mailler 
l'intervention des partenaires et des professionnels à l'échelle métropolitaine, 

Lutter contre la non décence et l'habitat indigne en organisant le maillage des interventions, 
mettre en place une expertise technique, programmer des interventions et promouvoir des 
niveaux de loyers abordables, 

Accompagner 4 copropriétés fragilisées par an pouvant faire l'objet d'actions curatives ou 
préventives, 

Valoriser les centres anciens en définissant un cadre d'intervention spécifique, en maillant 
avec les autres actions menées (commerces, espaces publics, etc.), 

Développer la rénovation énergétique du parc privé en réhabilitant 5000 logements en 
copropriété 45-75, 4000 maisons individuelles et 1000 logements en copropriétés hors 45-75 
sur la durée du PLH, 

Conforter le volet habitat du renouvellement urbain : 1300 logements privés sont concernés 
par le NPNRU 2014-2024, 

Soutenir la production de 2900 logements par an dont 1300 logements locatifs sociaux. 

Le bilan triennal du Programme Local de l'Habitat (PLH) portant sur la période 2017-2019 a été 
adopté lors du conseil métropolitain du 18 décembre 2020. 

La demande de prolongation du PLH a été validée par les services de l'Etat pour 2 années 
supplémentaires (2017-2024) 
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111. Priorités d'intervention et critères de sélectivité 
en 2023 

Le présent programme d'actions apporte des précisions au règlement général de l'Anah (RGA) quant 
aux priorités d'intervention. II peut faire l'objet d'avenant dans la limite et le respect des règles 
nationales. 

Les règles énoncées dans le RGA s'appliquent. sur l'ensemble du territoire de Grenoble-Alpes 
Métropole. 

A. Prise en compte des priorités nationales 

Les priorités d'intervention et les orientations pour la gestion 2023 fixées par l'Anah (circulaire C 
2023/01 du 13 février 2023) conduisent à poursuivre les dynamiques territoriales de rénovation de 
l'habitat confirmées par les priorités d'action du gouvernement : 

Poursuivre la mise en place du service public de la rénovation de l'habitat France Rénov' pour 
apporter une offre d'information et de conseil sur tout le territoire pour tous les usagers, 

Renforcer l'accompagnement des propriétaires et copropriétaires pour atteindre les objectifs 
ambitieux des programmes nationaux qui concourent à la rénovation de l'habitat privé, 

S'assurer d'une gestion continue des crédits délégués. 

Les priorités des interventions 2023 sont déclinées ci-dessous : 

Le déploiement du service de la rénovation de l'habitat « France Rénov' » à travers 
l'élaboration et la mise en œuvre de feuilles de route territoriales France Rénov' spécifiques à 
chaque région (mise en place de MonAccompagnateurRénov', attention particulière aux 
contractualisations d'opérations programmées en cours ou à venir) 

La poursuite de la dynamique des rénovations énergétiques performantes des logements et 
des. copropriétés (renforcement des aides pour les dossiers MaprimeSérenité et 
MaPrimeRénov'Copropriété + renforcement de l'accompagnement attendu en direction des 
copropriétés) 

La lutte contre les fractures sociales (mobilisation priorisée des objectifs relatifs à l'habitat 
indigne sur les secteurs programmés, renforcer l'intervention des acteurs de l'habitat pour 
accompagner l'augmentation des objectifs des logements à adapter pour le maintien des 
personnes âgées et en situation de handicap, poursuivre le déploiement de Loc'Avantages 
pour la mobilisation du parc privé à des fins sociales) 

La prévention et le redressement des copropriétés : Plan Initiative copropriétés 

La lutte contre les fractures territoriales (Action cœur de ville et Petite ville demain) 

Ainsi, Grenoble-Alpes Métropole établit les priorités d'intervention locales en lien avec les priorités 
d'intervention de l'Anah, mais aussi au regard des orientations prises localement dans le cadre du 
programme local de l'habitat 2017-2022 prorogé de 2 ans et de la géographie prioritaire. 

Les conditions d'attribution des aides énoncées plus loin. visent à centrer au maximum les aides sur 
les priorités de l'Anah. Les objectifs 2023 consistent, pour le territoire, en la réhabilitation ou 
l'amélioration de : 
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2 logements indignes et très dégradés (LHI-TD) 

Pour les propriétaires occupants 175 logements en adaptation au handicap ou à la perte 
d'autonomie 

43 logements en amélioration énergétique 

Pour les propriétaires bailleurs 2 logements 

214 logements en copropriétés fragiles « MaPrimeRénov' 
Aides aux syndicats de copropriété copropriétés » 
(MPR copropriétés) 

416 logements en copropriétés saines « MaPrimeRénov' 
) copropriétés » 

Objectif total 852 logements 
Dont rénovation énergétique 675 logements 

Pour l'année 2023, l'enveloppe prévisionnelle initiale des droits à engagements Anah destinée au parc 
privé est fixée à 5 965 948 € et 3 403 930 € mis en réserve régionale fléchés pour les 
copropriétés dégradées. 

B. Cohérence avec le contenu de la convention de gestion 

Le présent programme d'actions devra être en cohérence avec les orientations prises dans la 
convention de délégation Anah 2018-2023 signée le 10 août 2018 par le Préfet de l'Isère et le 
Président de Grenoble-Alpes Métropole. 

Sur la base de ces orientations, il est prévu de 2018 à 2023 la réhabilitation de 3970 logements privés 
en cohérence avec les orientations et priorités établies par l'Anah. 

Dans le cadre de cet objectif global, sont projetés, sans double compte : 

Le traitement de 80 logements indignes ; 

Le traitement de 90 logements de propriétaires bailleurs (hors habitat indigne et très 
dégradé) ; 

Le traitement de 2000 logements occupés par leur propriétaire au titre de la lutte contre la 
précarité énergétique et de l'adaptation des logements au handicap et à la perte d'autonomie 
(hors habitat indigne et très dégradé) ; 

Le traitement de 1200 logements en copropriétés en difficulté ; 

Le traitement de 600 logements en copropriétés fragiles identifiées ; 

Le conventionnement « sans travaux » en LCS/LCTS de 400 logements, dont 70 logements 
par an (10 très sociaux et 60 sociaux). 
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L'intégralité des logements des propriétaires bailleurs aidés sera conventionnée, une dérogation 
pourra être accordée en cas de travaux visant à adapter le logement à la perte d'autonomie ou 
au handicap du locataire. 

> L'avenant annuel 2023 déclinera ces objectifs pluriannuels à l'exercice 2023. 

C. Les dispositifs programmés 
Afin de mettre en œuvre sa politique d'intervention sur le parc privé, Grenoble-Alpes Métropole 
conduit les dis ositifs ro rammés suivants : 

1. Plan de Sauvegarde  
Travaux 

PDS 2 : poursuite de l'élaboration du programme de travaux. Vote du 
MOE des 5 copropriétés en 2022. Objectif : vote des travaux début 
2024 

2. OPAH Copropriétés 
Dégradées - Travaux 

Quartier Renaudie à SMH (OPAH CD Reenudie) : la 
copropriété G 5 : 10 logements (vote travaux) 
OPAH CD la copropriété Malfangeat 2 à SMH : 110 logements 
(vote travaux) 
OPAH CD la copropriété Les Eparres à SMH : 11 O logements 
(vote travaux) 
OPAH CD RMO à Grenoble en cours d'élaboration 
OPAH CD Le Surieux à Echirolles en cours d'élaboration 
OPAH CD Renaudie 2 (13 copropriétés) : en cours 
d'élaboration 
OPAH CD La Rochette à Fontaine en cours d'élaboration 

3. POPAC- 
Accompagnements 

4. PIG Mur Mur 2 
copropriété en 
rénovation 
énergétique 

5. PIG Départemental 
« Mieux habiter et 
adapter son 
logement » 

6. OPAH RU de Vizille 

POPAC Centre ancien à Pont de Claix / 120 logements 
POPAC copropriété Le Roc à Fontaine : 30 logement (en cours 
d'élaboration) 
Rénovation énergétique des copropriétés via des aides aux 
travaux de rénovation énergétique globale (MPR copropriétés) 

Propriétaires occupants : 
Dossiers travaux de rénovation énergétique 
« MaPrimeRénov' Sérénité en maison individuelle ou hors 
copropriété Mur/Mur 2 
Adaptation des logements au handicap et à la perte 
d'autonomie 

Démarrage du dispositif en février 2023 
Copropriété désorganisées/ lutte contre la vacance I lutte contre 
l'habitat indigne/ dossiers PO, PB/ redressement de copropriétés 
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Afin de mettre en œuvre sa politique d'intervention sur le parc privé, Grenoble-Alpes Métropole prévoit 
de conduire les dispositifs d'ingénierie suivants : 

PDS Arlequin 

Suivi-animation 
Chef de projet 
Coordonnatrice 
Aides au redressement de la gestion 
Aides portage ciblé 
Aide estion urbaine de roximité 

OPAH CD Renaudie Suivi-animation 
Aides au redressement de la 

OPAH CD Les Eparres Suivi-animation 
Aides au redressement de la 

OPAH CD RMO Démarrage Suivi-animation 
Aides au redressement de la 

OPAH CD Le Surieux 

lémentaire 

lémentaire 

lémentaire 
Démarrage Suivi animation 
Expertises complémentaires/Aides au redressement de la 
estion 

OPAH CD Renaudie 2 (13 
copropriétés) 
3 co ro riétés Les Géants 

Démarrage Suivi-animation 
Aides au redressement de la lémentaire 
Etude 

POPAC Centre-ancien de Pont-de-Claix 
OPAH CD Le Clos du Mail 
OPAH CD Le Malfan eat 2 Suivi animation / aide à la 
OPAH CD La Rochette à Fontaine Suivi animation 
PIG Mur Mur Suivi-animation 
OPAH RU Vizille Suivi animation 
POPAC copropriété Le Roc à Fontaine Suivi animation 
Etude décrochage marché de petites· 
co ro riétés cible habitat dé radé 

Etude pré-opérationnelle 

Les Floralies à Fontaine Etude de cadra e 

D. Actions dans le diffus 

En dehors de ces dispositifs programmés, les dossiers suivants pourront être engagés dans le diffus : 

Propriétaires occupants 

Sortie d'insalubrité dès logements dans les communes ayant 
un SCHS (Fontaine, Saint-Martin-d'Hères, Grenoble) 
Dossiers en travaux lourds pour réhabiliter un logement très 
dégradé 
Dossiers Amélioration énergétique et visant à adapter des 
logements au handicap et à la perte d'autonomie (suite PIG 
dép) 
Logement sous arrêté d'insalubrité -dans les communes 
n'ayant pas de SCHS 

Propriétaires bailleurs 

Amélioration énergétique 
Lutte contre l'habitat indigne (hors logements traités pour 
l'insalubrité) / logements très dégradé et moyennement 
dégradés 
Sortie d'insalubrité des logements dans les communes ayant 
un SCHS (Fontaine, Saint-Martin-d'Hères, Grenoble) 
Logements sous arrêtés d'insalubrité dans les communes 
n'ayant pas de SCHS 
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- Adaptation des logements au handicap et à la perte 
d'autonomie 

- MOI 
- Copropriétés sous administrations provisoires 
- Copropriétés MPR sauf copropriétés intégrées dans le PIG 

Mur]/Mur 

Syndicat des - Travaux visant à améliorer l'accessibilité des copropriétés 

copropriétaires - Copropriété sous arrêté de péril (sauf en cas d'intégration 
dans le PIG « Sortir du mal logement ») 

- .. Sortie d'insalubrité des logements dans les communes ayant 
un SCHS (Fontaine, Saint-Martin-d'Hères, Grenoble) 

- Copropriétés sous arrêté d'insalubrité dans les communes 
n'ayant pas de SCHS 

E. Rang de priorité des interventions sur le territoire métropolitain 

Rang de priorité Interventions 

4 Dispositifs programmés de redressement ou d'accompagnement des 
copropriétés dégradées (cf. Paragraphe III. C.) 

2 PIG Mur]Mur 2 
3 Intermédiations locatives dans le cadre du plan Logement d'abord 
4 PIG Départemental « Mieux habiter et adapter son logement» 
5 Actions dans le diffus 
6 Travaux d'accessibilité des copropriétés (aide au syndicat) 
7 Autres travaux PB : changements d'usage/ reconfiguration de loqements 
8 Dossiers Ingénierie 

Au regard de la consommation des crédits, les dossiers des interventions non prioritaire pourront faire 
l'objet d'un sursis à statuer pour un examen en fin d'exercice, un report à l'exercice suivant, voire un 
rejet. 

F. Les partenariats 

Grenoble-Alpes Métropole incite les collectivités du territoire à intervenir également en faveur des 
propriétaires bailleurs qui acceptent le conventionnement ou des propriétaires occupants dont les 
ressources sont très faibles, afin de déclencher des opérations qui ne pourraient l'être sans cette aide 
et notamment compléter le dispositif proposé par l'Anah et l'État en faveur de la lutte contre la 
précarité énergétique. Grenoble-Alpes Métropole incite ces mêmes collectivités à intervenir également 
auprès des syndicats des copropriétaires des copropriétés retenues en priorité nationale du plan 
Initiative Copropriétés (cf. Annexe 7) 

Partenariat avec le Conseil départemental de l'Isère 

L'Anah, le Conseil départemental de l'Isère, et leurs partenaires (ADIL, ARS, CAF), ont mis en place 
en octobre 2017 pour la période 2017-2022, et prolongés d'une année en 2023 deux programme 
d'intérêt général :«Mieux habiter et adapter son logement» et « Sortir du mal-logement». Ces deux 
dispositifs proposent un accompagnement (ingénierie) sur les thématiques lutte contre la précarité 
énergétique, habitat indigne (insalubrité) et l'autonomie, pour les situations hors opérations 
programmées (OPAH ou PIG local) et hors dispositif local. 

Grenoble-Alpes Métropole souhaite, au terme du PIG « Mieux Habiter et adapter son logement, 
poursuivre le nombre de logements rénovés au titre de la lutte contre la précarité énergétique et de 
l'adaptation des logements à la perte d'autonomie et au handicap. 

Concernant le logement indigne sur le territoire de la Métropole, Grenoble-Alpes Métropole renforce 
son action de lutte contre l'habitat non décent et indigne aux côtés de ses partenaires, en s'appuyant 
sur le pôle de lutte contre l'habitat indigne (PDLHI) créé en 2016 par l'Etat. 
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Autres partenariats 

Dans le cadre du PIG Muri Mur, les CEE sont valorisés par la copropriété, hormis si elles accèdent au 
bonus MPR copropriétés fragiles (auquel cas l'Anah récupère les CEE) ou si le gain énergétique est 
inférieur à 35% (auquel cas les CEE sont cédés à la métropole qui les valorise pour son propre 
compte. 

Le partenariat CDC - Anah est conclu pour 3 ans sur la durée 2021-2023. Dans ce cadre, Grenoble 
Alpes Métropole mobilise les financements de la CDC pour l'ingénierie des copropriétés dégradées en 
QPV uniquement, et des centres anciens. 

Dans le cadre des Plans de Prévention des Risques technologiques (PPRT) de Domène et de Pont de 
Claix, la mise en oeuvre dés travaux de protection de ra population face aux risques technologiques 
nécessite la mise en place de partenariats rapprochés. 
Une étude pré-opérationnelle réalisée en 2018/2019 et financée par la Métropole, l'Anah et les 
communes concernées, a .permis de déterminer les besoins des 2 territoires impactés. 
Un premier dispositif de suivi-animation des propriétaires privés situés dans le périmètre du PPRT de 
Domène a· débuté en février 2020 et s'achèvera en octobre 2023. II est financé par l'Etat et la 
Métropole. 
Un second dispositif, nommé SECUR'habitat, a débuté en mars 2021 à Pont-de-Claix et Claix pour 
une durée de 5 ans. Il est financé par l'Etat, la Métropole, Pont-de-Claix et Claix. 
Enfin, les travaux de sécurisation des logements sont pris en charge à 100% grâce à un partenariat 
organisé entre la Métropole, l'Etat, les communes (Domène, Pont-de-Claix, Claix), le Département, la 
Région, les industriels à l'origine des risques, Procivis et la Banque des territoires via une convention 
de financement dédiée. 

Depuis 2016, Procivis Alpes Dauphiné s'est engagé avec Grenoble-Alpes Métropole à soutenir les 
actions prioritaires de la politique de l'habitat dans le cadre d'une convention cadre. Ce partenariat 
permet de mobiliser pour notre territoire du préfinancement des subventions publiques pour les frais 
de maitrise d'oeuvre, pour les travaux à destination des copropriétés fragiles, et des prêts à « Missions 
sociales. Ce partenariat a été initialement mobilisé pour les copropriétés dégradées puis étendu aux 
dispositifs Muri Mur, Prime Air Bois (PAB) et Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT). 
La dernière convention cadre et ses avenants étant arrivés à échéance fin 2022, la nouvelle 
convention, ayant pour objet de décliner les orientations fixées au niveau national pour la période 
2023-2030, est en cours de rédaction. Elle sera présentée lors d'un prochain conseil Métropolitain de 
2023. 

G. Conditions d'attribution des aides 
a. Conditions d'attribution communes 

Les décisions d'attribution et de rejet des demandes d'aides sont prises conformément aux 
dispositions des articles .R. 321-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation et du 
règlement général de l'Agence. Le présent programme d'actions pourra apporter certaines restrictions 
des règles nationales dans les paragraphes suivants. 

Les travaux subventionnés par l'Anah devront impérativement être réalisés par des professionnels du 
bâtiment qui assureront la fourniture et la pose des matériaux. A titre dérogatoire, des travaux de 
finitions pourront être réalisés par le demandeur. Ces travaux ne pourront néanmoins pas faire être 
retenus dans les travaux subventionnables. 

La décision d'attribution de la subvention (ou rejet, retrait, reversement) de la demande d'aide est 
prise par le Président de Grenoble-Alpes Métropole ou son représentant, délégataire des aides à la 
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pierre, en application des délibérations du Conseil d'administration de l'Anah, du présent programme 
d'actions et le cas échéant, au vu des engagements spécifiques souscrits par le demandeur. 

La décision est prise au regard de l'intérêt du projet sur le plan économique, social, environnemental 
et technique. Cet intérêt est évalué en fonction notamment des dispositions et des priorités du 
programme d'action. En cas d'absence ou d'insuffisance d'intérêt du projet, l'aide apportée par l'Anah 
peut être refusée par le délégataire, minorée ou soumise à des conditions supplémentaires ayant trait 
à la consistance du projet ou à des engagements particuliers du propriétaire. 

Le règlement intérieur de la CLAH précise les dossiers qui nécessiteront un avis préalable. 

Les travaux recevables sont ceux de la liste définie par l'Anah dans l'annexe à la délibération n2010 
-- 61 du Conseil d'administration de l'Anah du 30 novembre 2010 relative à l'adaptation de la liste des 
travaux recevables. (y compris lorsqu'ils sont réalisés avec des matériaux bio-sourcés (ouate de 
cellulose, fibre de bois ...pour les dossiers de rénovation énergétique) 

Pour les dossiers dont les travaux subventionnables sont supérieurs à 100 000 € HT ou s'il s'agit de 
grosses réparations ou restructuration sur les parties communes d'un immeuble en périmètre d'une 
OPAH copropriété dégradée, une maîtrise œuvre complète est obligatoire. Le demandeur devra 
fournir le contrat de maîtrise d'œuvre. 

II est exigé également une maîtrise d'œuvre complète pour tout projet avec un arrêté d'insalubrité ou 
un arrêté de péril. 

Les pièces justificatives exigées dans les dossiers de demandes de subvention sont celles exigées 
par l'Anah à l'annexe 1 du RGA. Des pièces complémentaires pourront être demandées en cas de 
situation particulière du demandeur et/ ou de spécificités du dossier. 

La Métropole est délégataire de type 2 et, à ce titre, l'instruction est gérée par la délégation locale de 
l'Anah. Des avances et/ou acomptes sont possibles selon les règles nationales. 

b. Propriétaires occupants 

Les demandes de subventions des propriétaires occupants se font désormais de manière 
dématérialisée via le site internet monprojet.anah._gouy.fr. 

En fonction de la localisation du logement objet de la demande et de la nature des travaux, les 
demandeurs seront automatiquement renvoyés vers l'opérateur conseil désigné dans le référentiel 
d'orientation du demandeur. Les propriétaires qui souhaiteront être accompagnés en secteur diffus se 
verront proposer des opérateurs-conseil via le service en ligne. 

Les dispositions propres à chaque programme visé au Ill. C seront appliquées à l'exception des 
dispositions ci-après. 

i. Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne 
II s'agit de travaux de grande ampleur et d'un coût élevé visant à résoudre une situation d'habitat 
indigne particulièrement grave dans un logement occupé. 

Ces travaux sont éligibles aux primes dites « Sorties de passoires thermiques » et « bâtiment basse 
consommation ». 

Le dossier de demande de subvention doit obligatoirement comporter une évaluation énergétique 
avant travaux et projetée après travaux (atteinte au moins étiquette E). 

Le bénéficiaire ne peut pas cumuler une aide de l'Anah, pour un ou des travaux identiques réalisés 
dans un même logement, ou pour une ou dès prestations identiques réalisées dans un même 
logement, avec la prime transition énergétique dite « MaPrimeRénov' ». (en application de l'article 4 
du décret n°2020-26 du 14 janvier 2020). 
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Selon les modalités définies par instruction du directeur général, les travaux de rénovation 
énergétique financés par l'Anah, y compris dans le cadre de travaux lourds, doivent être réalisés par 
des entreprises bénéficiant de la qualification « RGE » (Reconnu Garant de l'Environnement) 
lorsqu'une telle qualification existe pour les travaux. 

Si le projet comporte un volet de rénovation énergétique, l'accompagnement du propriétaire est 
obligatoire par opérateur. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

ii. Travaux lourds pour réhabiliter un logement très dégradé 
Il s'agit de travaux de grande ampleur et d'un coût élevé visant à résoudre une situation de 
dégradation très importante pour lequel un rapport d'évaluation réalisé par un professionnel certifie 
l'existence d'une situation de dégradation très importante établie sur la base d'une grille d'évaluation 
de la dégradation de l'habitat. 

La circulaire de programmation Anah du 14 février 2021 n'indiquant rien de particulier sur ce point, 
Grenoble-Alpes Métropole se base sur la circulaire du 30 janvier 2017 : «il revient aux services 
d'apprécier au cas par cas les demandes de subventions des ménages accédant à la propriété d'un 
bien dégradé ». 

Ainsi, pour les logements achetés depuis moins d'un an avant la date de dépôt de dossier, les 
dossiers prioritaires sont les acquisitions localisées dans les zones bleues foncées de la carte en 
Annexe 9 du présent programme d'actions. 
Ces dossiers seront dans tous les cas soumis à l'avis du délégataire afin de vérifier si l'intérêt socio 
économique, technique et environnemental est avéré. 

Le projet de travaux doit viser à résoudre la situation de dégradation en totalité, et tous les éléments 
côtés 3 dans la grille de dégradation doivent être résolus. Néanmoins, s'il est établi dès le dépôt du 
dossier que l'ensemble des travaux ne pourront être réalisés du fait d'une faible capacité financière du 
ménage, les travaux exigés a minima obligatoirement être réalisés par des entreprises 
professionnelles sont les suivants : 

fondations, 
structure (murs et éléments porteurs, planchers, charpente, escaliers, garde-corps), 
installation électrique, 
installation de gaz, 
alimentation en eau potable et assainissement. 

Les dossiers particuliers pour lesquels l'ensemble des postes côtés 3 ne sont pas traités au dépôt du 
dossier seront examinés avec attention, et pourront faire l'objet d'une visite de la délégation locale de 
l'Anah avant prise de décision du délégataire. 

Complémentairement à la grille dégradation (ou insalubrité le cas échéant), un rapport et des photos 
des éléments dégradés devront être joints au dossier. 

Ces travaux sont éligibles aux différents prime dites « sorties de passoires thermiques » et 
· « Bâtiments basse consommation ». 

Le dossier de demande de subvention doit obligatoirement comporter une évaluation énergétique 
avant travaux et projetée après travaux (atteinte au moins étiquette E). 

Le bénéficiaire ne peut pas cumuler une aide de l'Anah, pour un ou des travaux identiques réalisés 
dans un même logement, ou pour une ou des prestations identiques réalisées dans un même 
logement, avec la prime transition énergétique dite « MaPrimeRénov' ». (en application de l'article 4 
du décret n°2020-26 du 14 janvier 2020). 

Selon les modalités définies par instruction du directeur général, les travaux de rénovation 
énergétique financés par l'Anah, y compris dans le cadre de travaux lourds, doivent être réalisés par 
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des entreprises bénéficiant de la qualification « RGE » (Reconnu Garant de l'Environnement) 
lorsqu'une telle qualification existe pour les travaux. 

Si le projet comporte un volet de rénovation énergétique, l'accompagnement du propriétaire est 
obligatoire par opérateur. 

En dehors des règles citées ci-dessus, les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles 
nationales et les dossiers doivent être conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

iij. Travaux de rénovation énergétique 

Les projets de travaux de rénovation énergétique visant à améliorer la performance globale du 
logement et permettant d'atteindre une efficacité énergétique minimale d'au moins 35% ouvrent droit à 
une prime Sérénité, cumulable avec les deux primes suivantes : 

Une prime « sortie de passoires thermique » de 1500 € 
Une prime «bâtiment basse consommation » de 1500 € 

Le bénéficiaire ne peut pas cumuler une aide de l'Anah, pour un ou des travaux identiques réalisés 
dans un même logement, ou pour une ou des prestations identiques réalisées dans un même 
logement, avec la prime transition énergétique dite « MaPrimeRénov' ». (en application de l'article 4 
du décret n"2020-26 du 14 janvier 2020 modifié). 

Par ailleurs, dans le prolongement des dispositions sur la lutte contre les passoires thermiques issues 
de la loi résilience - climat du 22 août 2021, le financement au titre de MaPrimeRénov' Sérénité est 
possible lorsque : 

les travaux ne conduisent pas à une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, 
ET 

les travaux permettent d'atteindre une étiquette du logement correspondant au moins à une 
étiquette E incluse. 

Des dérogations peuvent toutefois être prévues par instruction du directeur général. 

Les travaux réalisés sur des parties communes ou sur des équipements communs à. un des 
immeubles en copropriétés sont éligibles sous réserve de porter : 

Sur une copropriété de moins de 75 % de lots à usage d'habitation (ou à défaut moins de 75% de 
tantièmes de lots de copropriété à usage d'habitation) 
ou 
Sur une copropriété en difficulté 

Dans le cadre des objectifs de réduction des gaz à effet de serre, aucune aide ne peut être attribuée 
par l'Anah pour l'installation des chaudières au fioul et au charbon dans. les logements, sauf 
dérogations prévues par instruction du directeur général. 

Selon les modalités définies par instruction du directeur général, les travaux de rénovation 
énergétique financés par l'Anah, y compris dans le cadre de travaux lourds, doivent être réalisés par 
des entreprises bénéficiant de la qualification « RGE » (Reconnu Garant de l'Environnement). 

L'accompagnement du propriétaire par un opérateur en secteur programmé ou en secteur diffus est 
obligatoire. A titre complémentaire en secteur diffus, l'accompagnement obligatoire du propriétaire 
peut également être réalisé lorsqu'il est financé dans le cadre du SARE (service d'accompagnement 
pour la rénovation énergétique). 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 
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iv. Travaux de sécurité ou salubrité de l'habitat 
II s'agit de traiter l'insalubrité ou un péril d'ampleur limitée dont la résolution ne nécessite pas des 
travaux lourds dims un logement occupé pour lequel un rapport d'évaluation réalisé par un 
professionnel certifie l'existence d'une telle situation ou pour lequel un arrêté de mise en sécurité ou 
de traitement de l'insalubrité. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

v. Travaux pour l'autonomie de la personne 
ll s'agit des travaux permettant d'adapter le logement et ses accès aux besoins spécifiques d'une 
personne en situation de handicap ou de perte d'autonomie liée au vieillissement. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

vi. Autres situations 
Changements d'usage : Ces travaux ne relevant pas' des priorités de l'Agence ne sont pas 
subventionnés, exceptés en OPAH RU. 

Agrandissement d'un logement dans un volume existant : Les travaux d'agrandissement de 
logement dans un volume existant doivent être justifiés par les besoin du ménage et la surface de 
l'agrandissement ne doit pas représenter plus de la moitié de la surface initiale du logement. Si 
l'extension est supérieure à ce seuil, seule la partie du logement ayant une extension pourra être 
subventionnée. 

Autres travaux : Les dossiers « Autres travaux » ne permettant pas l'éligibilité aux primes 
énérgétiques et n'ont pas vocation à être subventionnés. 
En revanche, pourront être pris en compte les travaux suivants en ciblant les ménages « très 
modestes » : travaux portant sur des parties communes d'un immeuble ou su_r un logement faisant 
l'objet d'un Plan de Sauvegarde ou situés dans le périmètre d'une OPAH « copropriété » (ou du volet 
« copropriétés » d'une OPAH) 

c. Propriétaires bailleurs 

En tant que Métropole (loi NOTRé) et territoire ciblé dans le cadre du plan Logement d'abord, les 
dossiers propriétaires bailleurs éligibles ne sont pas restreints aux opérations relevant de la maitrise 
d'ouvrage d'insertion (MOI) ou de l'habitat indigne ou très dégradé. 

En cas de tension budgétaire sur l'enveloppe Anah, une priorisation des dossiers PB pourra être faite 
pour restreindre ces-derniers aux communes carencées SRU (hors MOI, habitat indigne et très 
dégradé). 

Les logements subventionnés à destination de la location doivent répondre aux caractéristiques du 
logement décent (Décret n°2017-312 du 9 mars 2017) et au Règlement sanitaire départemental. 

Les dispositions propres à chaque programme visé au Ill C seront appliquées à l'exception des 
dispositions ci-après. 

i. Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne occupé 
II s'agit de travaux de grande ampleur et d'un coût élevé visant à résoudre une situation d'habitat 
indigne particulièrement grave dans. un logement occupé. 

Ces travaux peuvent l'objet d'une prime Habiter Mieux, le cas échéant bonifiée pour. sortie de 
passoires thermiques. 
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Si le projet comporte un volet de rénovation énergétique, l'accompagnement du propriétaire est 
obligatoire par opérateur. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

ii. Travaux lourds pour réhabiliter un logement très dégradé. 
II s'agit de travaux de grande ampleur et d'un coût élevé visant à résoudre une situation de 
dégradation très importante. 

Ces travaux peuvent l'objet d'une prime Habiter Mieux, le cas échéant bonifiée pour sortie de 
passoires thermiques. 

Si le projet comporte un volet de rénovation énergétique, l'accompagnement du propriétaire est 
obligatoire par opérateur. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

iii. Travaux de sécurité ou salubrité de l'habitat 
II s'agit de travaux permettant de traiter l'insalubrité ou un péril d'ampleur limitée dont la résolution ne 
nécessite pas des travaux lourds dans un logement occupé. 

Si le projet comporte un volet de rénovation énergétlque, l'accompagnement du propriétaire est 
obligatoire par opérateur. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

iv. Travaux pour l'autonomie de la personne 
II s'agit des travaux permettant d'adapter le logement et ses accès aux besoins spécifiques d'une 
personne en situation de handicap ou de perte d'autonomie liée au vieillissement. 

Conformément à la réglementation, le propriétaire doit justifier de la nécessité de ces travaux en 
fournissant un justificatif de handicap ou de perte d'autonomie du locataire et un document permettant 
de vérifier l'adéquation du projet à ses besoins réels. 

Encas de dossier déposé par un locataire, l'accord du propriétaire est obligatoire. Le dossier est 
dépose soit par le locataire, soit par le propriétaire. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a 

v. Travaux d'amélioration pour réhabiliter un logement dégradé 
II s'agit de travaux permettant de résoudre une situation de dégradation « moyenne » constatée sur la 
base d'un diagnostic réalisé par un professionnel qualifié à l'aide de la grille d'évaluation de la 
dégradation de l'habitat. 

Ces travaux peuvent l'objet d'une prime Habiter Mieux, le cas échéant bonifiée pour sortie passoires 
thermiques. 

Si le projet comporte un volet de rénovation énergétique, l'accompagnement du propriétaire est 
obligatoire par opérateur. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

vi. Travaux de rénovation énergétique globale - programme Habiter Mieux 
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II s'agit de travaux d'amélioration des performances énergétiques dans des logements peu ou pas 
dégradés (c'est-à-dire avec un indice de dégradation inférieur à 0,35). 

Ces travaux peuvent fa ire l'objet d'une prime Habiter Mieux dont le montant est fixé à 1500 €. 

Dans le cas de travaux de sortie de passoires thermiques, le montant de la prime Habiter Mieux est 
porté à 2000 € par logement, sous réserve d'un projet de travaux : 

Permettant d'atteindre un gain énergétique minimal de 35%, justifié par une évaluation 
énergétique, 
Dont l'état initial du logement présente un niveau de performance énergétique correspondant 
à une étiquette de classe «F » ou «G », et une consommation énergétique projetée après 
travaux au moins à l'étiquette « D » incluse. 

Les travaux réalisés sur des parties communes ou sur des équipements communs à un des 
immeubles en copropriétés sont éligibles sous réserve de porter : 

Sur une copropriété de moins de 75 % de lots à usage d'habitation (ou à défaut moins de 75% de 
tantièmes de lots de copropriété à usage d'habitation) 
OU 
Sur une copropriété en difficulté 

Les travaux de rénovation énergétique globale financés par l'agence devront être réalisés par des 
entreprises bénéficiant de la qualification « RGE » Reconnue garant de l'environnement. 

Le bénéficiaire s'engage à réserver l'exclusivité de la valorisation des CEE générés par le projet à 
l'Anah. 

L'accompagnement du propriétaire par un opérateur en secteur programmé ou en secteur diffus est 
obligatoire. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

vii. Travaux réalisés à la suite d'une procédure « règlement sanitaire 
départemental » ou d'un contrôle de décence 

II s'agit de travaux permettant de résoudre une situation de non-conformité au règlement sanitaire 
départemental ou une situation de non-décence mise en évidence par un contrôle de la CAF ou de la 
MSA dans un logement occupé. 

Ces travaux peuvent faire l'objet d'une prime Habiter Mieux, le cas échéant bonifiée pour sortie de 
passoires thermiques. 

L'accompagnement du propriétaire par un opérateur en secteur programmé ou en secteur diffus est 
obligatoire. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

viii. Changements d'usage 
Le délégataire décide de l'engagement des dossiers de changement d'usage sous réserve du respect 
des conditions suivantes : 

ces travaux doivent avoir pour objet principal la transformation d'un local autre que de 
l'habitation en logement, 

Les transformations d'usage sont soumises à avis préalable du délégataire. 

Si volet rénovation énergétique : l'accompagnement du propriétaire par un opérateur en secteur 
programmé ou en secteur diffus est obligatoire. 
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Ces travaux peuvent faire l'objet d'une prime Habiter Mieux, le cas échéant bonifiée pour sortie de 
passoires thermiques. 

ix. Division et redistribution d'un logement 
La division d'appartement est acceptée si les logements créés ont une surface de plus de 50m?. Une 
tolérance est possible pour cause de contraintes techniques. Ces dossiers seront soumis à l'avis 
préalable du délégataire. 

x. Autres : logements conventionnés, intermédiation locative 

II est a rappelé que les projets « avec travaux » ainsi que ceux « avec ou sans travaux » portant sur 
plusieurs logements dans un même immeuble devront faire l'objet d'une présentation au service de la 
Métropole. La Métropole devra émettre un avis opérationnel sur l'opportunité du projet et sur la 
possibilité de le financer. Faute de quoi, le projet ne pourra pas être déposé à l'Anah. 

d. Organismes agréés 

Les organismes agréés pour l'exercice d'activités de maîtrise d'ouvrage au titre de l'article L.365-2 du 
CCH peuvent, en tant que propriétaires ou titulaires d'un droit réel confèrent l'usage des locaux, se 
voir attribuer une aide de l'Anah, soit dans les conditions normales applicables aux propriétaires 
bailleurs, soit dans les conditions particulières précisées en annexe 2. 

Les dossiers doivent être étudiés par Grenoble-Alpes Métropole avant leur dépôt pour instruction à la 
délégation des aides de l'Anah. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

e. Syndicats de copropriété 

Les éléments présentés ci-dessous sont valables pour les projets concernant des logements localisés 
sur le territoire de la délégation de compétence de Grenoble-Alpes Métropole, dans la limite des 
disponibilités budgétaires définies annuellement et à compter du 1er janvier 2023. 

En fonction de la localisation du logement objet de la demande et de la nature des travaux, les 
demandeurs seront automatiquement renvoyés vers l'opérateur conseil désigné dans le référentiel 
d'orientation du demandeur. 

II est rappelé qu'il est nécessaire que la copropriété fasse l'objet d'un diagnostic, d'une stratégie 
globale de redressement et d'un programme de travaux cohérent afin de bénéficier d'une subvention. 

En fonction de la situation des copropriétaires et des engagements qu'ils sont susceptibles de 
prendre, afin notamment de mieux solvabiliser les propriétaires occupants de ressources modestes et 
de favoriser le conventionnement de leurs logements par les copropriétaires bailleurs, le dispositif 
d'aides mixtes pourra être étudié et mis en œuvre pour certaines copropriétés. Les dossiers montés 
en aides mixtes feront l'objet d'un avis préalable de la CLAH. 

Les dispositions propres à chaque programme visé au Ill C seront appliquées à l'exception des 
dispositions ci-après. 

i. Accessibilité des immeubles 
II s'agit des travaux améliorant l'accessibilité de l'immeuble. 

Les conditions d'éligibilité et le régime d'aides applicables aux syndicats des copropriétaires pour des 
travaux d'accessibilité sont définis par la délibération n" 2022/53a du CA du 22 décembre 2022. 
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Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

ii. Situation d'insalubrité ou de péril 
· II s'agit des travaux visant à remédier à une situation d'insalubrité ou de péril. 

Les conditions d'éligibilité et le régime d'aides applicables aux syndicats des copropriétaires pour des 
travaux de lutte contre l'habitat indigne sont définis par la délibération n°2022/53a du CA du 22 
décembre 2022. 

Conditions préalables à remplir pour bénéficier d'une subvention : 
- Arrêté d'insalubrité ou arrêté de péril, 
- Accord préalable de Grenoble-Alpes Métropole. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

iii. Rénovation énergétique des copropriétés fragiles et saines « MaPrimeRénov' 
copropriétés » 

Les conditions d'éligibilité et le régime d'aides applicables aux syndicats des copropriétaires pour des 
travaux de rénovation énergétique sont définis par la délibération n° 2022/52 du CA de l'Anah du 22 
décembre 2022. 

Les conditions d'attribution de l'aide sont identiques aux règles nationales et les dossiers doivent être 
conformes aux conditions indiquées au paragraphe G.a. 

iv. Copropriétés en difficulté 

Un plan national « Initiative Copropriétés » a été lancé en octobre 2018 par le Ministre du logement. II 
a pour ambition d'accélérer la transformation et le redressement des copropriétés les plus en difficulté. 

Les conditions d'éligibilité et le régime d'aides applicables aux syndicats des copropriétaires pour des 
travaux s'insérant dans une stratégie de redressement de copropriétés sont définis par la délibération 
n" 2022/53a du CA de I'Anah du 22 décembre 2022. 

Dans le cadre de ce plan, Grenoble-Alpes Métropole a revu son référentiel d'aides (cf. Annexe 5). 

Une bonification de l'aide des collectivités par l'Anah sera possible· en cas d'aide au syndicat à 
hauteur minimum de 5% du montant HT des travaux. Le cumul des aides publiques ne pourra pas 
dépasser 100 % du montant de travaux TTc. 

Grenoble-Alpes Métropole a été retenu comme site prioritaire au niveau national pour des 
copropriétés situées dans le secteur GRANDALPE élargi et identifiées pour intégrer ce plan initiative 
copropriétés (cf. Annexe 6 - Liste des copropriétés en site prioritaire au niveau national et Annexe 7 
Cartographie des copropriétés situées en site prioritaire au niveau national). 
Pour les copropriétés en dispositif d'OPAH non situées en site prioritaire au niveau national, mais 
remontées en suivi régional, ces mesures d'aides « bonifiées » peuvent leur bénéficier lorsqu'il est 
démontré que cela est nécessaire et au regard de critères de priorités mis en place par la Métropole. 

En cohérence avec le dispositif MPR copropriétés, des primes sont mobilisables pour des travaux de 
rénovation énergétique (annexe 3): 

Prime de 3000€ par logement si gain énergétique > à 35%. 
Prime sortie de passoire thermique 
Prime basse consommation 
Prime individuelles pour les propriétaires occupants sous plafond dé ressources (modestes et 
très modestes) 

Ces primes sont cumulables. 
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En cas d'évolution du projet donnant lieu à des dépenses supplémentaires, une subention 
complémentaire peut être octroyées dans les conditions définies par la délibération n"2022-29 du 15 
juin 2022. 

H. Dispositions prises pour la gestion des stocks 
a. Stock global 

Les dossiers complets ou incomplets, tant propriétaires bailleurs (PB) que propriétaires occupants 
(PO) en instance avant la date de publication du programme d'actions 2023 seront engagés sur la 
base des critères de priorité du programme d'actions précédent. 

b. Cas particulier des fins d'opérations programmées 

Tout dossier déposé non complet en fin d'opération programmée doit impérativement être complété 
dans un délai de quatre mois à partir de la date de dépôt. Passé ce délai, s'il est toujours incomplet, il 
sera classé sans suite. 

IV. Conditions financières maximale de chaque type 
d'intervention en 2023 

Les modalités financières spécifiques figurent dans le « Tableau de synthèse des aides du 
territoire » en annexe 2 du présent programme d'actions. 

V. Loyers conventionnés : conditions de loyers 
applicables pour l'année 2023 

A. Généralités 

Les niveaux de loyers sont élevés et la tension locative est forte sur le territoire métropolitain, qui est 
reconnu comme tendu au sens du décret du 10 mai 2013 (application de la taxe sur les logements 
vacants-TLV). L'offre de logements est insuffisante et/ou n'est pas toujours en adéquation avec la 
demande : nombreux petits logements; qui connaissent un turn-over important, des grands logements 
au loyer trop élevé et une qualité des logements qui, bien que nettement améliorée, reste parfois 
insuffisante. 

Le niveau de loyer médian le plus élevé de la Métropole grenobloise est de 12,3 €/m2, il se situe dans 
l'hyper-centre de Grenoble et dans le secteur résidentiel de l'lle Verte. Ensuite, les loyers diminuent à 
mesure que l'on s'éloigne du centre-ville, il existe cependant des disparités locales. Ainsi dans les 
communes ou les secteurs les plus résidentiels, généralement les territoires de la première couronne, 
le niveau de loyer médian est de 11,4€/m?. Dans les quartiers politique de la ville, les secteurs en 
proximité directe et certaines communes les plus en périphérie, le niveau de loyer médian peut 
atteindre seulement 9,6 €/m?. (Données issues de la note de conjoncture de l'immobilier 2021 du 
Service PLH Grenoble-Alpes métropole I source : INSEE RP 2018 ? OLL 2021) 

De plus, le parc privé a une fonction sociale importante. Une partie des ménages logés dans le parc 
privé a des revenus très faibles. En effet, 30% des locataires du parc privé et 10 % des propriétaires 
occupants ont des revenus compatibles avec les plafonds PLAI, générant des situations parfois plus 
difficiles que dans le parc social. - chiffres FILOCOM 2017 
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La loi de finance pour 2022 du 30 décembre 2021 fait évoluer le dispositif fiscal associé au 
conventionnement en tre l'Anah et les propriétaires bailleurs dans l'objectif de faire évoluer les calculs 
des plafonds de loyer conventionné, d'améliorer la lisibilité pour les propriétaires et les acteurs qui les 
accompagnement et de le rendre financièrement plus attractif pour une majorité de propriétaires 
bailleurs. Au 1" mars 2022, le dispositif fiscal Louez abordable devient Loc'Avantages. Les conditions 
de l'avantage fiscal changent, elles sont liées à de nouvelles conditions de location : passage à une 
réduction d'impôts (calculée en fonction de l'effort réalisé sur le loyer), des niveaux de loyers fixés 
nationalement par décret sans modulation locale (décôte plus ou moins importante appliqué au loyer 
de marché en fonction du segment de loyer choisi). 

Pour les opérations en maîtrise d'ouvrage d'insertion (MOI), le montant du loyer plafond correspond 
désormais à la valeur fixée annuellement pour les logements financés en PLA-I. Il est toujours fait 
application de coefficient de structure. Pour ce type d'opération, la référence au niveau de loyer très 
social est supprimée. 

Par ailleurs, le conventionnem ent, notamment très social , peut également permettre le logement des 
bénéficiaires du DALO (loi relative à l'égalité et à la citoyenneté ouvrant la possibilité au préfet de 
proposer aux ménages prioritaires au titre du DALO un logem ent réquisitionné selon la procédure 
prévue aux articles L. 642-1 à L. 642-17 du CCH dans l'attente de l'attribution d'un logement définitif). 

En complément de la prime liée à un dispositif de réservation au profit de publics prioritaires 
(conventionnement avec travaux), lorsque la convention est conclue pour un logement qualifié de très 
social, des conditions particulières d'attribution sont prévues dans la convention que le bailleur a 
signée avec I'Anah : le bailleur doit informer le préfet lors de la mise en location ou à chaque remise 
en location . Dans un délai d'un mois, le préfet ou l'organisme désigné à cette fin lui adresse une liste 
de candidats. Le bailleur s'engage à choisir son locataire parmi ce (ou ces) candidat(s). 

En l'absence de candidat proposé, il peut louer le logement à des personnes de son choix dès lors 
que leurs revenus n'excèdent pas les plafonds de ressources prévus dans la convention. 

Les délégations de l'Anah dans le département et les services en charge des attributions (ODETS) 
peuvent ainsi s'organiser de manière à ce qu'une proposition de candidat soit effectuée par le biais 
d'échange de liste de logements disponibles, notamment dans le. cadre du Plan partenarial d'Actions 
pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées en Isère (PALDHI). Ces procédures 
sont définies ci-dessous ou en annexe. 

Enfin, l'Anah : 

-participe, en lien avec la ODETS, à la mise en œuvre du "Plan quinquennal pour le Logement d'abord 
et la lutte contre le sans-abrisme 2018-2022 (porté par la DIHAL) sur la Métropole, répondant aux 
constats d'un sans-abrisme persistant en France et d'une saturation croissante des dispositifs 
d'hébergement en proposant un changement de paradigme faisant de l'accès au logement la 
première étape d'un parcours d'insertion pour les personnes concernées. Un second plan 
quinquennal (2022-2027) est en cours de définition dans lequel la Métropole s'inscrit à nouveau. 

Dans ce cadre, la Métropole et l'Etat (DDETS) déploient depuis juillet 2021 la plateforme de captation 
en intermédiation locative « Louez + facile » pour capter des logements dans le parc privé à un niveau 
social et très social. Grenoble-Alpes Métropole a adapté son dispositif au nouveau cadre national 
Loc'Avantages afin de conserver une offre de logement très social minoré (Loc3+), en deçà du niveau 
très social (Loc3) et social (Loc 2) fixé nationalement. 

En 2023, Grenoble-Alpes Métropole aura pour objectif de capter a minima 23 logements, dont 2 en 
Loc 2 et 21 en Loc3 et Loc3+ (avenant à l'accord cadre du marché de captation - validation conseil 
métropolitain courant 2023). Par ailleurs, la captation à des fins de sous-location, avec ou sans bail 
glissant, ne fait plus partie des objectifs de captation à compter du 1" janvier 2023. 
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-coordonne le plan national de lutte contre les logements vacants piloté par la DHUP (ministère du 
logement), dans un contexte où le parc de logements vacants augmente ou tout du moins représente 
un gisement potentiel pour répondre à la demande des ménages. L'objectif est triple, il doit permettre 
la production d'une offre locative abordable dans les territoires tendus, d'orienter la rénovation 
énergétique sur les logements vacants (la première cause de vacance est souvent un besoin de 
travaux notamment en termes de performances énergétiques) et de participer à la revitalisation des 
centralités. 

Dans ce cadre, la Métropole a souhaité s'inscrire dans ce plan en lien avec l'ANAH pour répondre à 
différents enjeux transversaux. Le but est de pouvoir identifier de façon fine et précise le parc de 
logements vacants pour alimenter les différentes actions qu'elle pilote : des opérations d'acquisition 
amélioration en lien avec les bailleurs, identification de logements pour accompagner la mise en 
oeuvre de la plateforme de captation qui alimente elle-même le conventionnement privé géré par les 
AIS et le plan logement d'abord pour proposer des solutions aux ménages accompagnés. Elle a par 
ailleurs renforcé son implication dans la lutte contre la vacance en contribuant à la création de 
l'association « Agir contre le logement vacant » dont elle est membre fondateur. 

De plus, la Métropole conduit actuellement une réflexion. afin de promouvoir la remise en état de 
logements locatifs privés et le conventionnement avec travaux sur son territoire. 
Des modalités d'accompagnement partenariales et financières sont à l'étude, en lien avec les 
problématiques de vacance de logements et de résorption des passoires énergétiques. 

B. Conventionnement dispositif fiscal « Loc'Avantages » 

Les logements conventionnés dans le cadre du nouveau dispositif « Loc Avantages » permettent aux 
propriétaires bailleurs respectant leurs engagements de bénéficier d'une réduction d'impôts aux taux 
suivants: 

Loyers conventionnés social, très social et intermédiaire 

Les niveaux de loyers applicables (LI-LOC 1, LCS-LOC 2, LCTS-LOC 3) sont dorénavant fixés 
nationalement par décret (à la commune) sur la base des valeurs observées chaque année. Un 
coefficient de structure permettant de tenir compte de la surface du logement s'applique désormais 
aux 3 niveaux de loyers. Le niveau de loyer par communes figure en annexe 4. 

Le propriétaire peut bénéficier d'une information précise sur les montants de loyers pratiqués sur la 
Métropole grâce à un simulateur en ligne sur le site de l'Anah. 

Le locataire peut bénéficier de l'APL que le propriétaire peut percevoir directement. 

a. Conventionnement avec travaux 
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Dans le cadre de travaux subventionnés par l'Anah, le propriétaire doit obligatoirement conventionner 
son logement pour une durée de six ans. 

Le bailleur s'engage à louer le logement à des ménages dont les revenus, à la date de signature du 
bail, sont inférieurs aux plafonds de ressources définis par le Code général des impôts. 

Le locataire et le propriétaire renouvellent le bail en cours ou signent un nouveau bail. 

b. Conventionnement sans travaux 

Les propriétaires bailleurs peuvent signer des conventions sans travaux avec l'Anah. Les conditions 
de ces conventions sont les suivantes : 

la durée du conventionnement est fixée à 6 ans, 
absence de condition d'ancienneté du logement, 
conclusion d'une convention au logement uniquement (pas de conventionnement à 
l'immeuble), 
le logement doit respecter les règles de décence, 
une condition de respect d'un niveau de performance énergétique du logement. 

Dans le cadre du dispositif Louez+Facile, Grenoble-Alpes Métropole a mis en place des primes à 
destination des propriétaires conventionnant leur logement locatif avec l'Anah et en confiant la gestion. 
à une Agence Immobilière Sociale (AIS) dans le cadre d'un mandat de gestion. Ces primes ont pour 
but d'améliorer l'attractivité du conventionnement Anah en intermédiation locative et d'orienter la 
captation de manière à répondre aux objectifs de Grenoble-Alpes Métropole visant à loger les 
ménages cibles du plan local pour le Logement d'Abord. 

Louez+Facile est ouvert sur l'ensemble du territoire métropolitain hors QPV. Chaque projet situé en 
OVA fera l'objet d'une validation par GAM avant dépôt au service instructeur de l'ANAH. 

Le barème de prime, mis en place par Grenoble-Alpes Métropole, à destination des propriétaires 
privés applicable à compter du 24 mars 2022 est le suivant : 

Primes de Grenoble-Alpes Métropole aux propriétaires bailleurs 

Loc2 
(ancien LCS) 

Loc3 
(ancien LCTS) 

Loc3+ 
(ancien LCTS+) 

Prime additionnelle de 2 000 € pour les logements vacants depuis plus de 2 ans quel que soit le 
conventionnement ou la typologie du logement, dans la limite de 1 O primes accordées par an. 

Pour les T1 de plus de 40m? de surface habitable fiscal (SHF) la prime retenue est celle d'un 
logement T2. 
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La prime de 1 000 € pour le conventionnement Loc3 de T2 ne sera accordée que dans Je cadre 
d'un glissement de bail suite à une période de sous-location. 

Par délibération du Conseil ·Métropolitain en date du 4 février 2022, les propriétaires privés acceptant 
le glissement du bail au nom du ménage occupant le logement suite à une période de sous-location 
sont éligibles à ces aides dès lors que le logement fait l'objet d'une convention Anah et que sa gestion 
est confiée à une AIS dans le cadre d'un mandat de gestion. Dans le cas où le logement aurait fait 
l'objet d'un conventionnement Anah préalable au glissement du bail, la prime de la Métropole est 
calculée au prorata du temps de conventionnement restant au moment de la signature du mandat de 
gestion. 

VI. Communication pour l'année 2023 . 

Toutes les plaquettes, prospectus, affiches, documentations transmises par l'Agence sont diffusés aux 
différents partenaires. 

Outre les· informations également disponibles sur le site de I'Anah, des informations sur les 
programmes en. cours sur le (département) sont données sur le site internet de l'État dans le 
département. 

Les interventions de I'Anah sont également présentées lors du lancement des études pré 
opérationnelles ou des bilans annuels des OPAH. 

Différentes actions pourront être conduites : 

- information générale du public par la mise à jour du site internet de la DDT / Anah, diffusion 
de plaquettes de communication, 
- distribution de documents d'information dans les locaux d'accueil, 
- mise en avant des réalisations exemplaires. 

Concernant la stratégie locale, la Métropole communiquera sur le programme « MPR copropriétés » 
via son dispositif Mur]Mur. 

Afin de déployer la marque France Rénov' au sein des territoires, les Espaces Conseil France 
Rénov' (dont fait partie le service Info Energie de l'Isère porté conjointement par I'ALEC et 
l'AGEDEN) pourront bénéficier d'outils de promotion personnalisables avec le logo de leur 
structure et des partenaires locaux. 

Enfin, Grenoble-Alpes Métropole communique fortement auprès des riverains au sujet des PPRT. Le 
but est d'inciter l'ensemble des ménages à effectuer des travaux de sécurisation de leurs logements. 
Le dispositif de suivi-animation de Domène a débuté en février 2020. Une information importante et 
individualisée a été réalisée auprès de chaque propriétaire privé concerné par le dispositif. Le 
dispositif d'accompagnement des propriétaires privés de Pont-de-Claix, SECUR'habitat, a débuté en 
mai 2021. Une communication d'envergure a été mise en place afin de toucher le plus grand nombre 
de propriétaires privés (courriers, flyers, exposition, rencontres individuelles, réunions publiques...). 

VII. Conditions de suivi, d'évaluation et de restitution 
annuelle des actions en 2023 
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L'état d'avancement des consommations de crédits, ventilées sur chaque programme, est présenté à 
chaque réunion de la CLAH. 

En cours d'année, au vu des résultats provisoires constatés, la CLAH se réserve la possibilité 
d'apporter les mesures correctives nécessaires, par avenant au présent programme d'actions. 

Le bilan annuel du programme d'actions est pris en compte dans le rapport annuel d'activité, présenté 
à la CLAH en début d'année, puis transmis au délégué de l'Agence dans la région. 

La date d'application des priorités d'intervention et critères de sélectivité des. projets, des modalités 
financières d'intervention et du dispositif relatif aux loyers applicables aux conventions est celle de la 
publication du programme d'actions au recueil des actes administratifs. 

Le présent programme d'actions est valable jusqu'à la publication d'un avenant ou du nouveau 
programme d'actions territoriale de l'année suivante. 

Fait en 2 exemplaires originaux, à Grenoble, 1 2o (o [oz 
Le Président de Grenoble-Alpes Métropole, 

GRENLE·+LPES 
EIRE6Raraa 

3 rue Malakoff 
CS 50053 
38031 Grenoble cedex 01 
Tél : 04 76 59 59 59 
Fax: 04 76 42 33 43 
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Annexe 1 : Lexique des sigles et abréviations 

Sigle Signification 

LI Loyer intermédiaire . 
vt9%%%Late once ratatvnateoe%%%rag8888888888%9888% L-hu se Lute contre"" tu magne, nuai#ioeil il#° tas • 
LTD Lo ement très dé radé 

OPAH Opération programmée d'amélioration de l'habitation _ 
oPA-RU.OPA @e reno@elver 808, 
OPAH-CD OPAH Copropriétés Dégradées, 
NPNR0Nouveau proaraemme.ratonade renouvel lemietvoroar M9%%% 
PA Programme d'actions · • 

1!""'"'"'~6~.-r·r- . ;'3Jlitl-•· •·•·• : .. · · .:··· ·· · .. '""* : .... , .. ,@ffè'WiAWff- w -- PB«litt%t Propriétai leur#±, t Mi, dt4%#4 \ IRAE9g Eh9dl 
PDALHPp Plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 

QPV Quartier prioritaire de la politique de la ville RcA.EReoement @eneral a Anal Me2%0%224 " #Me. MMMAMAIA#MM 'uet ii o ·"-'''a 7'M!-!MIA. ittif0ii0 iii#iii%lift$ti e #de no.##ill##l#%3 
SDC Syndicat de copropriété se score schema de coherence tertorate "89988880%moses% 
voe Veille et observation des copropriétés 
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Annexe 2 : tableau de synthèse des aides du territoire (en rouge les éléments différents de la réglementation nationale) 
Propriétaires occupants (PO) : 

Subvention Anah délibérations n"2022-49 du CA de I' Anah du 22 décembre 2022 
appréciation du projet au regard de la situation à résoudre et de la nature des I plafond des I taux I Ménage éligibles (par 

travaux subventionnés travaux maximum référence aux plafonds de 
+ primes complémentaires (prime sérénité, "sortie de passoires thermiques" et "basse 

Exigences énergétiques I Montant de la prime par ménage éligible 

Projet de travaux lourds pour réhabiliter un logt indigne ou très dégradé ( arrêté 
de mise en sécurité, situation de péril, d'insalubrité ou de forte dégradation 
[grille : ID >0,55] nécessitant des travaux lourds, dont l'ampleur et le coût 

justifient l'application du plafond de travaux majoré, 
avec obligation de produire une évaluation énergétique dans tous les cas) 

50000€ HT 50% 
Ménage très modestes et 

modestes 

Prime "sortie de passoires thermique" 
Etat initial correspondant à une étiquette "F" ou "G" + 
consommation après travaux équivalent au moins à 
l'étiquette "E" incluse 

Prime " bâtiment basse consommation" 
Etat initial correspondant à une étiquette "C" ou plus,+ 
consommation après travaux équivalent à une étiquette 
"A"ou "B" 

Primes complémetaires" Sortie de 
passoires thermiques" et "Basse 
consommation" de 1500 € chacune (cumul 
possible) 

Projet de travaux de rénovation énergétique "Ma Prime Rénov' Sérénité" 
- travaux permettant la rénovation énergétique globale du logement 

- travaux de performance énergétique> 35% 
37 500€HT 

50% POTM+. 
Menage tres modestes et 

35% POM 
modestes 

Projet de travaux 

à répondre à une autre 
situation) 

Travaux pour la sécurité et la salubrité de 
l'habitat (travaux de "petite LHI": insalubrité / 

péril/ sécurité des équipements 
communs/risques saturnins) 

20000 HT 
50% Ménage très modestes et 

modestes 

Travaux pour l'autonomie de la personne (pour I 20 000 €HT 
les personnes autonomes ou relativement 37 500 €HT 

autonomes âgées de plus de 60 ans, l'évaluation pour les 
d'amélioration (projet visant I en GIR peut être faite par la personne réalisant le I dossiers qui 

rapport d'ergothérapie ou le diagnoctic « 
autonomie ») 

cumulent 
avectrxNRJ 

50% 
ménage très modestes 

35% ménages modestes 

autres travaux 
20 000€ HT 

35% 

Gain énergétique > 35%+ non augmentation GES + 
étiquette E minimum 

Prime "sortie de passoires thermique" 
Etat initial correspondant à une étiquette "F" ou "G" + 
consommation après travaux équivalent au moins à 
l'étiquette "E" incluse 

Prime "bâtiment basse consommation" 
Etat initial correspondant à une étiquette comprise entre 
Gou"C",+ consommation après travaux équivalent à 
une étiquette "A" ou "B" 

Prime "Sortie de passoires thermiques" et 
"Basse consommation" de 1500 € chacune 
(cumul passable) 

ménages très modestes 

20% 

ménages modestes 
(uniquement dans le cas de 
travaux concernant une 
copropriété en difficulté) 
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Propriétaires bailleurs (PB) 

subvention Anah délibération n 2022-50 du CA de l'Anah du 22 décembre 2022 
Conditions particulières liées à 

primes éventuelles (en complément de l'aide aux travaux) l'attribution de l'aide 

I I I 

Appréciation du projet au regard de la /plafond des travaux Taux prime 
Prime de 

Prime liée à un Evaluation situation à résoudre et de la nature b ti bl maximum d~ I Habit dispositif de Prime d'intermédiation locative Conventionne men 
des travaux subventionnés su ven ,onna es la subvention . a rer "réduction de énergétique & 

réservation au profit (PIL) t Eco-conditionnalité Mieux si gain loyer" (1) 
>35% de publics prioritaires 

Projet de travaux lourds pour 1000 €HT/m' (SFH) 

réhabiliter un logement indigne ou dans la limite de 1500€/lgt Conditions 

très dégradé 80m' /I ogement cumulatives ; montant: 2000€/logt Montant: 
(arrêté de mise en sécurité, situation de (soit au maximum 2000€si ou 4000€ en secteur 1000€ /logement si: (conditions 35% 

péril, d'insalubrité ou de forte dégardation 80 000 € de plafond sortie de tendu (1) cumulatives) 
nécessitant des travaux lourds dont de travaux passoires en cas de obligation générale 

l'ampleur et le coût justifient l'application du subventionnable thermique conventionnement Conditions_d'octroi : de produire une 
plafond de travaux majoré) arlo ement dans le secteur Prime par lgtfaisant évaluation 

travaux pour la social (loc 2) ou l'objet d'une - signature d'une convention à énergétique 
très social (loc 3) convention à I eyer très loyer social (Ioc 2) ou très social 

Engagement de 
sécurité et la salubrité 

social (loc 3), avec cone I ure une 
de l'habitat (travaux de (loc 3) Niveau de 

uniquement en droit de désignation convention en performa nee exigé "petite LHI" :insalubrité, 
secteur tendu du Préfet, signée en application des après travaux (sauf péril, sécurité des 35% application de l'article 

- recours à un dispositif 
art.L321-4 et équipements, risque d'intermédiation locative cas exceptionnels): 

saturnin) et sous réserve de L.321-8 du CCH L321-8 du CCH gain énergétique> à (location/sous-location ou 
la participation octroyée lorsqu'il mandat de gestion)· 35 % travaux pour 
d'un ou pis co- existe un besoin Dérogation du 

l'autonomie de la 
fi na nceurs (CT et particulier sur le conventionnement 

Etiquette "D" en en zone Bl et C ersonne 
EPCI) territoire pour le uniquement dans principe ("E" dans 750 €HT/m? (SFH) 

Projet de travaux pour 
logement ou le certaines certaines conditions dans la limite de 

travaux réhabiliter un 
Montant; relogement de ménage situations : LHI, exceptionnelles lo ement dé radé 80m2 /logement 

autonomie, d'amélioration (soit au maxi mum 1500€/1gt >prime égale au prioritaires Cumul possible avec: possibles dans 
Travaux de rénovation 60 000 € de plafond maximum DALO/PDALHPD/LHI et RSD/décence certains cas (LHI, 

(visant à I énergétique de travaux 2000€ si au TRIPLE de la que conventionnement Prime de 1000 € si mandat de 
(dérogation dans autonomie, 

répondre à permettant un gain de participation des très social s'inscrit I 'intérêt de RSD/décence subventionnable sortie de gestion autre situation) 35% pa ri ogement) collectivités dans le cadre d'un l'occupant des (dérogation dans passai res 
(ramenée au m de dispositif opérationnel ET 

lieux, à justifier l'intéreêt de thermique 
impérativement) Travaux suite à une I 

I 
25% SHF, dans la limite exista nt permettant l'occupant des lieux, 

procédure RSD ou à un de 80 m2 / lgt) , l'attribution effective Prime de 1000 € si logements à justifier 
contrôle de décence sans que son du logement à un tel d'une surface inférieure ou égale impérativement) 

1500€ /gt montant puisse ménage à 40m2 

dépasser 150 €/m2 

Travaux de 

I I I 
2000€ si (SFH) dans la 

transformation sortie de limitede80 m2 

d'usage passoires /logt 

thermiques 
[l):La prime « réduction du loyer » ne peut être attribuée que dans les secteurs de tension du marché du logement : secteur dans lequel il existe un écart supérieur à 5 € mensuels par m de surface habitable 
entre la valeur d'estimation du loyer de marché définie à la commune par le code général des impôts (CGl) et la valeur du loyer "Ioc2" définie à la commune par le CG. 
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Maitrise d'ouvrage d'insertion (délibération n"2022-50 du 22 décembre 2022) 

Nature des Plafond des Taux Prime Habiter Prime de l'Anah liée à Conditions particulières liées à l'attribution de l'aide 

Bénéficiaire travaux travaux maximal de Mieux si gain un dispositif de Production de l'évaluation Nature de l'engagement Durée 
subventionnés subventionnables la énergétique de réservation au profit énergétique et éco particulier d'engagement 

subvention 35 % minimum des publics prioritaires conditionnalité particulière 
Engagement d'hébergement 

1 500 € par Production obligatoire de 
Organisme 1 250 € H. T. / m2 

logement l'évaluation énergétique ou 
agréé au titre Tous les travaux dans la limite de Seulement dans le cas où 15 ans de l'article subventionnables 120 m par 60% 2000 € par la prime est majorée Engagement de louer et conclusion minimum L.365-2 du logement logement si sortie Niveau de performance 

d'une convention à loyer très social CCH minimale exigé après de passoires travaux : étiquette D (loc 3) en application de l'article L. 
énergétiques 321-8 du CCH avec loyer plafond 

du PLA-I 
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Syndicat des copropriétaires (hors copropriétés en difficulté) 

Rénovation énergétique des copropriétés fragiles et saines « MaPrimeRénov' copropriétés» 
Délibération n"2022-52 du 22/12/2022 

Plafond des Taux + Primes (cumulables) 
travaux I dépenses maximal de 
subventionnables la 
(montants H.T) subvention Par logement ou, le cas échéant par PO éligible 

Pour toutes les copropriétés : 

Prime « sortie passoire thermique» (étiquette F ou G / 
étiquette finale au moins E inclus) : 500 € 

Prime « basse consommation » (étiquette initiale entre 
25 % (aide G et C / étiquette finale A ou B) : 500 € 

socle) 

Travaux en parties Prime individuelle (demande collective faite par un 
communes 25 000 € par lot mandataire commun) : 
d'amélioration de la 
performance d'habitation 

énergétique (lutte contre principale Sous PO très modeste : 3000 € 

la précarité énergétique) réserve d'un 
gain 

énergétique PO modeste : 1500 € 

>35% 
Pour les copropriétés fragiles : 

Prime de 3000 € (valorisation obligatoire des CEE par 
l'Anah) 

(Cumul possible) 
30 % avec 

Assistance à maitrise 180 € d'aide un 
d'ouvrage maximum par financement - 

logement minimum de 
900€ 

Accessibilité des copropriétés 
Délibération n"2022-53a 

Plafond des travaux / dépenses Taux maximal de la subvention subventionnables (montants H.T) 
Travaux tendant à permettre 20 000 € par accès à l'immeuble modifié 50 % l'accessibilité de l'immeuble et rendu adapté 
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Financement de l'AMO aux propriétaires occupants et bailleurs - Secteur diffus, 
complément de subvention au propriétaire 

subvention Anah délibération n° 2021-44 du CA de l'Anah du 8 décembre 2021 
MONTANT 2023 PRIMES AMO 

Types de travaux Propriétaires Propriétaires 
occupants bailleurs* 

Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne 875€ 
ou très dégradé 

Travaux pour la sécurité et la salubrité de l'habitat 313 € 

Travaux pour l'autonomie de la personne 313 € 

Travaux de rénovation énergétique visant à améliorer 600 € 
la performance globale du logement avec prime 
Sérénité (PO), prime Habiter Mieux (PB) 

.. 
ou 

MaPrimeRénov' Sérénité (PO) 

Travaux pour réhabiliter un logement dégradé 313 € 

Autres situations (autres travaux POIRSD Décence, 156 € 
transformation d'usage PB) 

*Majoration maximale en cas d'octroi d'une prime liée 520 € 
à un dispositif de réservation au profit de publics 
prioritaires 
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Annexe 3 : Modalités d'aides aux syndicats de copropriétés en difficulté 

Copropriétés en OPAH CD ou en Plan de Sauvegarde 

Délibération n°2022-53a du 22/12/2022 

Plafond des + Primes MPR 
travaux Copropriétés 
subventionna 
bles Taux maximal de la (par logement) Majoration du taux de 
(montants subvention subvention 
H.T) 

Si gain énergétique de 
35% 

Travaux réalisés 
35 % ou 50 % en cas 

Prime 3000 € (valorisation 
sur un immeuble 

d'existence d'une situation 
obligatoire des CEE par 

situé dans le l'Anah) 
périmètre d'une de dégradation très 

Taux pouvant être porté OPAH-CD, d'un importante du bâti (si + 
Pas de ID>0,55) ou de désordres jusqu'à 100 % du volet Prime « sortie passoire 

« copropriétés 
plafond structurels inhabituels thermique » (étiquette F montant HT des travaux 

dégradées » d'une ou G I étiquette finale au subventionnables pour 

opération (cf. Délibération CA de moins E inclus) : 500 € les travaux urgents 
programmée ou l'Anah n°2021/47) 

Prime « basse d'une ORCOD Taux pouvant être 
Travaux réalisés 

consommation » majorés en cas de 
dans le cadre d'un 

(étiquette initiale entre G cofinancement de 
plan de 

et C / étiquette finale A ou collectivité(s) 
sauvegarde (y 50% B): 500€ territoriale(s) d'au moins 
compris travaux à Pas de 5 % au montant des 

Prime individuelle travaux réaliser en plafond (cf. Délibération CA de (demande collective faite subventionnables H.T. urgence en phase l'Anah n°2021/47) par un mandataire d'élaboration du commun): 
plan de -PO très modeste : 3000 € 
sauvegarde -PO modeste : 1500 € 

Pour les copropriétés en dispositif d'OPAH non situées en site prioritaire au niveau national, mais 
remontées en suivi régional, ces mesures d'aides « bonifiées » peuvent leur bénéficier lorsqu'il est 
démontré que cela est nécessaire et au regard de critères de priorités mis en place par la Métropole. 
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Autres cas dans lesquels le syndicat des copropriétaires peut bénéficier d'une subvention 

Délibération n°2022-53a du 22/12/2022 

Taux + Primes MPR 
Plafond des travaux maximal Copropriétés 

subventionnables (montants dela H.T) subvention (par logement) 
Mesures prescrites au titre de la lutte Pas de plafond -- Travaux 
contre l'habitat indigne (insalubrité, limités à ceux nécessaires pour 50 % - saturnisme, péril, sécurité des équipements lever la procédure ou mettre fin 
communs) à la situation d'habitat indigne 

Prime 3000 € 
(valorisation obligatoire 
des CEE par l'Anah) 

+ 
Prime « sortie passoire 
thermique » (étiquette F 
ou G / étiquette finale au 
moins E incluse): 500 € 

Administration provisoire et Pas de plafond - Travaux Prime « basse 
administration provisoire renforcée (art. limités à ceux nécessaires au consommation » 
29-1 et 29-11 de la loi du 10 juillet 1965) : fonctionnement normal de la 50% (étiquette initiale entre G 
travaux nécessaires au fonctionnement copropriété et CI étiquette finale A 
normal de la copropriété ou B): 500 € 

Prime individuelle 
(demande collective faite 
par un mandataire 
commun): 

-POTM: 3000 € 

-POM : 1500 € 
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A nnexe : mveau e oyer par commune Xe par a 
Commune Loyer LI Loyer LCS (loc Loyer LCTS 

(locl) 2) (loc3) 
BRESSON (38057) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

CHAMP-SUR-DRAC (38071) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
CHAMPAGNIER (38068) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

CLAIX (38111) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
CORENC (38126) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
DOMENE (38150) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

ECHIROLLES (38151) 9,46 € 7,79 € 6,12 € 
EYBENS (38158) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

FONTAINE (38169) 9,72 € 8,00 € 6,29 € 
FONTANIL-CORNILLON (38170) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

GIERES (38179) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
GRENOBLE (38185) 10,68 € 8,79 € 6,91 € 

JARRIE (38200) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
LA TRONCHE (38516) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

LE PONT-DE-CLAIX (38317) 9,75 € 8,03 € 6,31 € 
MEYLAN (38229) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

MONTCHABOUD (38252) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
MURIANETTE (38271) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
NOYAREY (38281) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

POISAT (38309) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
SAINT-EGREVE (38382) 9,90 € 8,15 € 6,41 € 

SAINT-MARTIN-D'HERES (38421) 10,23 € 8,42 € 6,62 € 
SAINT-MARTIN-LE-VINOUX (38423) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

SASSENAGE (38474) 10,33 € 8,51 € 6,68 € 
SEYSSINET-PARISET (38485) 9,44 € 7,77€ 6,11€ 

SEYSSINS (38486) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
VARCES-ALLI ERES-ET-RISSET (38524) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

VAULNAVEYS-LE-HAUT (38529) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
VENON (38533) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

VEUREY-VOROIZE (38540) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
VIF (38545) 10,11 € 8,32 € 6,54 € 

VIZILLE (38562) 9,17€ 7,55 € 5,93 € 
BRIE-ET-ANGONNES (38059) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

HERBEYS (38188) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
LE GUA (38187) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

LE SAPPEY-EN-CHARTREUSE (38471) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 
MIRIBEL-LANCHATRE (38235) 9,17€ 7,55 € 5,93 € 
MONT-SAINT-MARTIN (38258) 9,35 € 7,70€ 6,05 € 

NOTRE-DAME-DE-COMMIERS (38277) 9,17€ 7,55 € 5,93 € 
NOTRE-DAME-DE-MESAGE (38279) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

PROVEYSIEUX (38325) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

4 d I (fi l'Et t) 
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QUAIX-EN-CHARTREUSE (38328) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
SAINT-BARTHELEMY-DE-SECHILIENNE 9,17 € 7,55 € 5,93 € (38364) 

SAINT-GEORGES-DE-COMMIERS (38388) 9,17 € 7,55 € 5,93 € 
SAINT-PAUL-DE-VARCES (38436) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

SAINT-PIERRE-DE-MESAGE (38445) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 
SARCENAS (38472) 9,35 € 7,70 € 6,05 € 

SECHILIENNE (38478) 9,17 € 7,55 € 5,93 € 
VAULNAVEYS-LE-BAS (38528) 10,64 € 8,76 € 6,88 € 

A ces niveaux de loyers; doit être ajouté un coefficient de structure permettant de tenir compte 
de la surface du logement. 
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Annexe 5 : Régime des aides de Grenoble-Alpes Métropole en dispositifs 
programmés 

PDS ARLEQUIN 

L'ingénierie et les modalités d'aides aux travaux sont précisées dans les conventions de PDS 1 et 2 
Arlequin adoptées respectivement lors du conseil Métropolitain en date du 9 février 2018 et en date du 
20 décembre 2019, et selon la réglementation ANAH. 

OPAH COPROPRIETES EN DIFFICULTES 

L'ingénierie et les modalités d'aides aux travaux sont précisées dans le dispositif métropolitain « OPAH 
Copropriété fragilisées » en vigueur et selon la réglementation ANAH. Les dernières évolutions ont été 
adoptées lors du conseil métropolitain du 29 janvier 2021. 

Ces modalités devraient faire l'objet de nouvelles adaptations lors d'un Conseil métropolitain courant 
2023. 

PARI 

Le Programme d'Accompagnement des Risques Industriels des communes de Jarrie, Champ sur Drac 
et Notre Dame de Mésage, piloté par l'Etat, a pris fin en mai 2020. Les modalités de financement des 
travaux étaient précisées dans la convention de financement et d'utilisation des aides alloùées au PARI. 
Depuis la signature de l'avenant à la convention en mars 2021, la Métropole reprend la gestion des 
dossiers des propriétaires privés concernés par le PARI ainsi que la gestion des fonds. Un avenant à la 
convention (jusqu'à mai 2023) a été rédigé afin de préciser cette reprise de gestion par la Métropole. 
Les modalités des financements par les partenaires (Etat, Industriels, Collectivités) n'ont pas été 
modifiées. 

PIG MURJMUR 2 

Les critères d'éligibilité aux aides (bénéficiaires, taux, plafonds, modalités) du PIG Mur/Mur 2 sont 
précisés dans la convention du PIG Mur]Mur 2 délibérée en conseil métropolitain du 1° avril 2016 
(convention de PIG du 14 septembre 2016), du 30 septembre 2016 (avenant n"1 du 24 novembre 2016), 
du 6 avril 2018 (avenant n°2 du 16 avril 2018), du 8 novembre 2019 (avenant n°3 du 6 décembre 2019) 
et du 21 mai 2021 (avenant n"4), du nouveau règlement d'attribution des aides Mur]Mur (conseil 
métropolitain du 17 décembre 2021), et du 8 juillet 2022 (avenant 5 de prolongation du PIG MIM) 

POPAC Centre ancien de Pont-de-Claix 

Le périmètre du centre-ancien de Pont-de-Claix est concerné par les travaux de sécurisation des 
logements face aux risques technologiques mais également par un dispositif de Programme 
Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des Copropriétés (POPAC). Ce dispositif a démarré 
en mars 2021 pour une durée de 3 ans. Les modalités d'accompagnement sont précisées dans la 
convention de POPAC. 

OPAH RU de Vizille 

Les modalités d'aides et le périmètre concerné de l'OPAH RU de Vizille sont précisés dans la convention 
OPAH RU délibérée en conseil métropolitain du 18 novembre 2022. 
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Annexe 6: Liste des copropriétés situées en site prioritaire au niveau national 
dans le cadre du plan Initiative Copropriétés 

Grenoble: 

Copropriété 60- 120 Arlequin 
Copropriété 130- 170 Arlequin 
Copropriété La Croix du Sud / secteur les Géants 
Copropriété Résidence Mutualité Olympique (RMO) 

Echirolles: 

Copropriété La Convention 
Copropriété Résidence Beaumarchais 
Copropriété Bourg Neuf 
Copropriété Haut Bourg 

Saint-Martin-d'Hères : 

Copropriété Renaudie B 1 
Copropriété Renaudie B 3-4-5 
Copropriété Renaudie B 7 
Copropriété Renaudie B 8 
Copropriété Renaudie B 19-20 
Copropriété Renaudie B 21 
Copropriété Renaudie B 22 
Copropriété Renaudie B 23 
Copropriété Renaudie B 25 
Copropriété Renaudie B 30 a et b 
Copropriété Renaudie G1Nord 
Copropriété Renaudie G1Sud 
Copropriété Renaudie G 2 
Copropriété Renaudie G 3 
Copropriété Renaudie G 4 
Copropriété Renaudie G 5 
Copropriété Renaudie G 6.2 
Copropriété Renaudie G 7 Est 
Copropriété Champberton 
Copropriété Les Eparres 

Pour les copropriétés en dispositif d'OPAH non situées en site prioritaire au niveau national, mais 
remontées en suivi régional, les mesures d'aides « bonifiées » peuvent leu_r bénéficier lorsqu'il est 
démontré que cela est nécessaire et au regard de critères de priorités mis en place par la Métropole. 
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Annexe 7 : Carte des copropriétés situées en site prioritaire au niveau national dans le plan Initiative copropriétés 

» «u #@g jar» s,« " 
LOCALISATION DES COPROPRIETES 
POLARITE SUD 

plan national copropriétés 

Observatoire copropriétés 
au moins deux critères de fragilité 

€ hors polarité 

Zonage politique de la ville 

__Limites communales 
IZ} Potane sud 
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Annexe 8: Carte Géographie prioritaire de la Métropole ,,/ . ~·· '7 
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Annexe 9 Acquisition Récente - PO 

t Carte d'éligibilité : 
acquisition récente PO 

[]imite cornunale 
[a@@à centre - bourg aggloméré (zone éligible) 

végétation 
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